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LE regroupement dequinze partis politiques del’opposition, dénomméConvention républicainede soutien à la candidatured'Ali Bongo Ondimba(Crescabo) s’est réuniavant‐hier pour exprimerson point de vue sur la si‐tuation socio‐politique del’heure.Selon ces derniers, plu‐sieurs signes ‘’inquiétants’’apparaissent depuis uncertain temps, aux anti‐podes des valeurs cardi‐nales de paix et de dialoguequi ont toujours caracté‐risé le vivre ensemble dupeuple gabonais. Aussi,cette structure s’indignequant à l’attitude des ac‐

La CRESCABO appelle à l'apaisement et à la retenue
Présidentielle 2016/Tension politique nationale

M.A.M
Libreville/Gabon

LE ministère des Affaires étrangères, de
la Francophonie et de l'Intégration ré-
gionale relève avec le plus grand éton-
nement que, durant ces derniers mois,
une certaine presse à l'étranger s'em-
ploie activement à nourrir des rumeurs
calomnieuses, tendant à crédibiliser
l'idée que le Gabon œuvrerait à désta-
biliser la République du Congo, en ap-
portant divers appuis et soutiens à
certains acteurs ou partis politiques se
réclamant de l'opposition. 
Le ministère des Affaires étrangères, de
la Francophonie et de l'Intégration ré-
gionale rejette avec véhémence toute

accusation de nature à associer le
Gabon aux faits incriminés. Il s'inter-
roge de ce fait sur le lien de cause à
effet susceptible d'exister entre ces ru-
meurs et les incidents déplorables en-
registrés ces derniers jours et qui
auraient pu causer des profonds dés-
agréments entre ces deux pays frères et
amis. 
Le Gabon condamne, avec la dernière
énergie, cette manœuvre, dont l'objectif
inavoué est de porter atteinte à l'excel-
lence des relations d'amitié qu'il a tou-
jours entretenues avec le Congo. Il met
en garde tous ceux qui s'activent à faire

prospérer ce complot et se réserve le
droit d'engager des poursuites judi-
ciaires contre les principaux instiga-
teurs. 
Le ministère des Affaires étrangères, de
la Francophonie et de l'Intégration ré-
gionale renouvelle l'attachement des
plus hautes autorités gabonaises au
respect des conventions qui régissent
les relations diplomatiques, notam-
ment les principes de bon voisinage et
de non-ingérence dans les affaires inté-
rieures des autres États, et tient à réaf-
!irmer leur disposition à toujours
privilégier le dialogue dans la re-

cherche des solutions aux différends et
incompréhensions auxquels elles sont
confrontées. 
Le Gabon restera toujours soucieux
d'entretenir, avec chacun des États voi-
sins, et particulièrement avec la Répu-
blique du Congo, des relations
cordiales, fraternelles, d'amitié et de
coopération, mutuellement béné!iques
et garantissant l'harmonie nécessaire à
l'intégration sous régionale. 

Fait à Libreville, le 09 avril 2016. 

Communiqué du ministère des Affaires étrangères, de la Francophonie et de l'Intégration régionale

Selon des sources bien infor-
mées, c'est le ministre de la
Défense nationale, Mathias
Otounga Ossibadjouo, qui a
saisi son collègue des Trans-
ports, Ernest Mpouho pour
des facilités de survol et d'at-
terrissage d'un avion Anto-
nov transportant du matériel
militaire destiné aux Forces
gabonaises affectées en Ré-
publique centrafricaine dans
le cadre de la Mission multi-
dimensionnelle intégrée sta-
bilisation des Nations unies
en Centrafrique ( MINUSCA).
Toute chose obéissant, à en
croire les autorités gabo-
naises, aux recommanda-
tions de l'Onu.

DEPUIS quelque temps,une polémique fait rage ausujet d'une supposée li‐vraison d'armes au Gabon.Pourtant de sources sûres,il n'en est rien. Le ministrede la Défense nationale,Mathias Otounga Ossibad‐jouo, a adressé un courrier,conformément à la législa‐tion en vigueur au Gabon, àson collègue des Trans‐ports, Ernest Mpouho,pour faciliter le survol etl'atterrissage d'un avionAntonov transportant dumatériel militaire destiné

Une fausse affaire !
Polémique sur une supposée livraison d'armes au Gabon
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teurs politiques, tous bordsconfondus. Les membresde la "Crescabo" se disentd'autant plus surpris, queles personnalités responsa‐bles du climat de tensionactuel, sont les mêmes quiont toujours œuvré pour la

sauvegarde de ces valeurscitées plus haut.Ils en appellent donc à l’es‐prit patriotique des uns etdes autres.’’(...) à cinq mois
de l’élection présidentielle, il
serait souhaitable que les
acteurs politiques, candi-

dats déclarés ou non, s’illus-
trent en bon démocrates en
ne mettant en avant que
leur vision pour le Gabon
dans une rhétorique
constructive et non incen-
diaire’’, ont‐ils souhaité.Par ailleurs, la Crescabo n’a

pas manqué de revenir surl’interview que RobertBourgi a accordée à lachaîne de télévision fran‐çaise "France 24". Sur cepoint, ses représentantsont laissé entendre que ‘’ le
mercenaire mercantile de la

parole, apôtre de la division
et des con!lits en Afrique,
s’est illustré par des propos
et des comportements dé-
viationnistes aux consé-
quences incalculables’’. Auregard de cet état de chose,ledit regroupement acondamné l’attitude del’interviewé, non sans indi‐quer qu’il s’agit là d’une in‐gérence dans les affairesdu Gabon.En clair, la Crescabo a réaf‐"irmé sa position : en tantqu’opposition responsable,a‐t‐elle mentionné, elle ‘’ ne
saurait adhérer à la poli-
tique du «béni non non» et
donc à la négation des va-
leurs positives par une cer-
taine opposition dite
radicale’’. En outre, unappel a été lancé à l’endroitdu peuple pour fairepreuve de vigilance et deretenue.

Les responsables des quinze partis de l'opposition
soutenant la candidature d'Ali Bongo...
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... lors de leur déclaration sur le climat politique ac-
tuel.
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aux militaires gabonais af‐fectées en République cen‐trafricaine dans le cadre laMission multidimension‐nelle intégrée stabilisationdes Nations unies en Cen‐trafrique (MINUSCA).Ces équipements sontconstitués de camions ci‐ternes, de casques, de gi‐lets, de chasubles, delunettes, de treillis, muni‐tions, armes, groupes élec‐trogènes, toiles de tente etautres. Selon les mêmessources, dès réception, cesmatériels sont progressive‐ment convoyés à Bangui, lacapitale centrafricaine.C'est dans cette optique

qu'un pont aérien avaitdéjà été organisé entre le15 et 30 décembre 2015,avec l'aide des avions detype C17 de l'armée améri‐caine. De même qu'un autreenvoi, largement médiatisé,cette fois, s'est fait du 12 au19 avril 2016, par convoiterrestre en transitant parle Cameroun.En outre, le Gabon continuede recevoir du matériel mi‐litaire pour son contingentde Bangui.  «Il en est ainsi
des dix-huit véhicules tac-
tiques actuellement parqués
et visibles au camp Ntcho-
rere de Baraka», indiqueune source militaire sous

couvert d'anonymat. Avantde préciser que le 22 marsdernier, l'Organisation desNations unies (Onu) a dili‐genté une enquête visant àévaluer la mise aux normesdu bataillon gabonais enRCA. Une enquête a laisséapparaître quelques insa‐tisfactions d'ordre logis‐tique. Dans ce sens, laprochaine inspection del'Onu étant prévue, le 10mai de cette année, les res‐ponsables du ministère dela Défense ont décidé d'ac‐célérer le processus de li‐vraison du matériel restant.Celui‐ci a effectivement étélivré, le 6 avril dernier, par

un avion de type Antonov12 ACAS II, EGPWS MTOW61 T de la compagnieUkraine Air Alliance Air‐line. A noter que le bataillon ga‐bonais de Bangui est com‐posé d’éléments issus desrangs de la gendarmerienationale, des Forces ar‐mées gabonaises et de laGarde républicaine. Si lesdeux premières entités ontla responsabilité de la miseà disposition des person‐nels, la fourniture du maté‐riel militaire relève de laGarde républicaine.Le ministère de la Défensenationale a d'ailleurs quali‐

"ié cette sordide campagned'antipatriotique. Il fautrappeler que l’article 51 dela charte des Nations uniesreconnaît «le droit naturel
de légitime défense indivi-
duelle ou collective» de sesÉtats membres. Ce quisous‐tend que ces derniersont l’obligation de se doterdes moyens militaires pourassurer leur défense. «La
polémique actuelle est donc
inopportune eu égard à la
neutralité et à la loyauté des
forces de défense vis-à-vis
des institutions républi-
caines», conclue‐t‐on ducôté dudit ministère.

Contingent gabonais de la MINUSCA.
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Vue du matériel militaire, en attendant d'être acheminé à Bangui
en Centrafrique.
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